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La transparence sur les affaires des assureurs vie en ce qui concerne la LPP – Un cas pour la CdG 

A cause du débat qui a été mené en 2002 sur le taux d’intérêt minimal, la transparence en matière de prévoyance professionnelle est devenue l’un des objectifs majeurs de la première révision de la LPP. La question qui était au premier plan consistait à faire toute la lumière sur les excédents des assureurs vie. Or, ce qui a été publié en guise de révélation des comptes d’exploitation relève davantage de la dissimulation que de la transparence. C’est pourquoi Travail.Suisse exige que la Commission de gestion (CdG) examine de près ces chiffres et veille à y mettre bon ordre.

En été 2002, en baissant hâtivement le taux d’intérêt minimal de la prévoyance professionnelle - une baisse survenue sous la pression de l’Institut des rentes suisses - le Conseil fédéral a déclenché un vaste débat. Au cours de ce débat, Travail.Suisse a critiqué notamment le manque de transparence en ce qui concerne les excédents des assureurs vie, et leur distribution aux assurés.

Cependant que le Parlement n’a procédé à aucune correction concernant le taux d’intérêt minimal, la discussion sur la transparence a porté ses fruits. Dans le cadre de la première révision de la LPP, on a  

· premièrement, renforcé les dispositions relatives à la transparence pour les assureurs vie et 

· deuxièmement, fixé une quote-part minimale d’au moins 90 pour cent pour la distribution des excédents (quote-part légale).

L’exercice avait pour but de garantir la transparence, la correction et l’intégralité lors de la publication et de la distribution des excédents. 

Un premier rapport est prêt – le résultat en est décevant 

L’Office fédéral des assurances privées (OFAP) a publié le premier « Rapport de l’OFAP sur la collecte des données et la publication de la comptabilité de 2005 de la prévoyance professionnelle assurée par les entreprises suisses d’assurance sur la vie assujetties à la surveillance ». Dans ce rapport, les chiffres présentés devraient montrer que les prescriptions légales sont respectées en ce qui concerne la publication et l’attribution des excédents. De même, l’OFAP a publié un document (un schéma dit de publication), qui contient des données détaillées sur le compte d’exploitation (rapport et schéma de publication sur la page d’accueil de l’OFAP: http://www.bpv.admin.ch/dokumentation/01085/01086/index.html?lang=fr). 

Malheureusement, la lecture de ces deux documents est décevante. À maints égards, ils ne répondent nullement aux attentes liées à l’introduction des dispositions sur la transparence et de la quote-part légale. 

Calculs étonnants
La première déception survient dès que l’on étudie les calculs figurant dans le rapport de l’OFAP. Certes, ces calculs sont parfaitement répartis, dans une première partie, par processus d’épargne, de risque et de frais. Par la suite, tous les produits et toutes les dépenses sont totalisés, et mis en regard. On pourrait penser qu’on obtiendrait ainsi l’excédent qui devrait être réparti en faveur des assurés à raison d’au moins 90 pour cent.

Mais les assurances vie, et l’OFAP avec elles, calculent différemment. Pour eux, la règle des 90 pour cent est respectée, lorsque l’ensemble des dépenses représentent au moins 90 pour cent des produits. Ils assimilent ainsi les produits en les mettant sur le même plan que les excédents, et les prestations garanties - les rentes, par exemple – sont en quelque sorte versées à titre de « répartition des excédents ». 

On laissera en suspens la question de savoir si cela correspond à l’idée du Parlement. Toujours est-il que les opinions divergeaient considérablement lors des débats parlementaires et que le Conseiller fédéral Hans-Rudolf Merz est toujours resté discret quant à son vote. Mais ce calcul ne correspond certainement pas à l’idée que monsieur Tout-le-monde se fait d’une répartition des excédents.

La dissimulation au lieu de la transparence 

La querelle portant sur l’interprétation de la notion d’« excédent » n’est que l’un des éléments de la déception. Le fait que les chiffres de l’OFAP ne mettent pas clairement en lumière ce qui est réellement calculé, est plus grave. En aucun cas, on ne saurait parler de transparence.

En effet, les chiffres présentés par l’OFAP dans son rapport témoignent de l’intention de respecter le taux minimal, mais les données issues du compte d’exploitation (contenues dans le schéma dit de publication) n’en apportent pas la preuve. Or, cette preuve serait justement le principal objectif de l’exercice.

Ce manque de transparence est dû à deux raisons:

· Premièrement, la quote-part minimale n’est applicable que pour une partie des affaires relatives à la LPP. Mais les données provenant du compte d’exploitation représentent l’ensemble des affaires liées à la LPP. Il est inacceptable de passer de la totalité des affaires liées à la LPP à la part qui concerne la quote-part minimale.
· Et deuxièmement, même pour l’ensemble des affaires liées à la LPP, la preuve n’est pas apportée, parce qu’il est impossible d’extraire des données du compte d’exploitation la dépense liée au processus d’épargne et celle qui est liée au processus de risque. Dans le compte d’exploitation sont réunies notamment les dépenses destinées à des prestations de vieillesse, de décès ou d’invalidité. Il n’est pas fait de répartition selon le processus d’épargne, dont font partie les prestations de vieillesse, ni selon le processus de risque, qui comprend les prestations versées en cas de décès et d’invalidité. En outre, dans le processus d’épargne, une question reste en suspens : la manière dont on obtient la dépense de quelque 3,4 milliards de francs présentée dans le rapport de l’OFAP, issue de la combinaison des recettes de primes (15,9 milliards), des prestations de vieillesse (2,7 milliards, propre calcul), des prestations de libre passage (8,6 milliards) et probablement d’autres éléments.

Le but de l’exercice n’est pas atteint en ce sens que l’OFAP ne montre pas la manière de passer du compte d’exploitation à la preuve du respect de la règle des 90 pour cent. La présentation des chiffres essentiels portant sur les affaires de LPP des assurances vie continue donc de rester dans le flou. Conclusion: aucune transparence nulle part.

(Par contre, le fait qu’il existe des différences inexpliquées pour certains postes entre les chiffres provenant du schéma de publication et le rapport de l’OFAP, est presque sans importance. Ainsi les auteurs du rapport partent d’un revenu net du capital qui est inférieur au montant qui a été indiqué dans le compte d’exploitation; de même, les modifications des provisions actuarielles figurant dans le compte d’exploitation ne concordent pas avec le montant qui résulte des chiffres figurant dans le rapport de l’OFAP.)

Un cas pour la CdG

L’OFAP ne dit pas tout ce qu’il sait. C’est ce qui ressort des explications fournies sur la page d’accueil de l’OFAP à propos du compte d’exploitation relatif à la prévoyance professionnelle. Il émane de ce document que les données que doivent fournir les assureurs vie devraient être beaucoup plus détaillées que les documents publiés par l’OFAP. 

Il est clair pour Travail.Suisse que le rapport de l’OFAP est insuffisant et qu’il doit être retravaillé. La prévoyance professionnelle est une assurance sociale obligatoire. Les assurés ont le droit d’obtenir une transparence totale en ce qui concerne l’utilisation de leurs cotisations obligatoires.  C’est pourquoi Travail.Suisse invite la CdG du Conseil national à examiner de près le travail de l’OFAP et les chiffres présentés, et à veiller à ce que les assureurs vie et leur Office fédéral s’en tiennent, eux aussi, à la loi.
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